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Cagnotte, le 07/08/2024 

 

sepanso.landes@sepanso40.fr    à   

+33558731453 

Transmission par mail 

 

 

Objet : Recours gracieux contre l’arrêté d’autorisation d’exploitation n° 040-2024-0205. 

 

 

Monsieur le Préfet de région, 

 

 

Par arrêté n° 040-2024-0205 du 08 juillet 2024 (joint à ce courrier), vous avez autorisé la SARL 

Ferme De DUBASQUE a exploité différentes parcelles de terres agricoles sur la commune de Vielle Tursan.  

Nous vous serions gré de revoir votre arrêté pour les causes suivantes : 

 Votre arrêté semble comporter une erreur matérielle en référençant des parcelles en section E. 

 Votre arrêté d’autorisation d’exploitation est une condition obligatoire à l’obtention de toute 

autorisation administrative pour la SARL Ferme de DUBASQUE. L’arrêté du permis de 

construire semble lui aussi comporter une erreur matérielle ; il est paraphé du 19 juin  et porte 

sur des parcelles (C 556 et 561) non reprise par votre arrêté. 

 Par votre arrêté, nous découvrons que vous autorisait l’exploitation de parcelles plus 

éloignées des propriétés des tiers. Ces parcelles ne sont pas incorporées dans le Permis de 

construire délivré alors que pour la quiétude du voisinage, elle seraient plus propices à 

accueillir les cabanes mobiles. 

 Nous sommes étonnés que Monsieur le Maire puisse être partie prenante même indirecte dans 

cette affaire, si nos renseignements sont bons, c’est son cousin et associé du GAEC des 

Vallons qui aurait vendu une partie des parcelles concernées par cette autorisation. 

 Nous joignons notre demande de contrôle de légalité pour le permis de construire délivré à 

cette société. Des divergences existent sur les références des parcelles, nous avons identifié 3 

propriétés tiers dans ce secteur, et la demande de permis fait état d’un futur abattoir à volailles 

sur l’assise de l’exploitation. 

Monsieur Etienne GUYOT 

Préfet de la Région Nouvelle Aquitaine 

Esplanade Charles De Gaulle 

33077 – BORDEAUX Cedex 

mailto:sepanso.landes@sepanso40.fr
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Nous vous demandons, Monsieur le Préfet de Région, de revoir l’instruction de ce dossier, 

façon qu’il soit en phase avec le Permis de Construire demandé par la SARL Ferme de DUBASQUE 

et qu’il n’apporte pas de nuisances aux 3 propriétés de tiers situées au voisinage direct de cette future 

exploitation.  

Veuillez agréer, Madame le Préfet de Région, l’expression de nos salutations respectueuses. 

 

Georges CINGAL 

Président Fédération SEPANSO Landes 

 

Pièces Jointes :  

 Arrêté d’autorisation d’exploitation n° 040-2024-0205Situation de  l’exploitation 

 Plan situation SARL Ferme DUBASQUE 

 Plan cadastral des parcelles autorisées à l’exploitation 

 Situation des parcelles Tiers 

 Notre demande de contrôle de légalité. 

 



PS : Le code des relations entre le public et l’administration s’applique à ce courrier et notamment les articles L112-3, 

L114-2 et L114-4 du CRPA   



PS : Le code des relations entre le public et l’administration s’applique à ce courrier et notamment les articles L112-3, 

L114-2 et L114-4 du CRPA   



PS : Le code des relations entre le public et l’administration s’applique à ce courrier et notamment les articles L112-3, L114-2 et L114-4 du CRPA   



PS : Le code des relations entre le public et l’administration s’applique à ce courrier et notamment les articles L112-3, L114-2 et L114-4 du CRPA   



PS : Le code des relations entre le public et l’administration s’applique à ce courrier et notamment les articles L112-3, L114-2 et L114-4 du CRPA   

 

 



PS : Le code des relations entre le public et l’administration s’applique à ce courrier et notamment les articles L112-3, 

L114-2 et L114-4 du CRPA   

 

Cagnotte, le 07/08/2024 

 

sepanso.landes@sepanso40.fr     à   

+33558731453 

Transmission par mail 

 

Objet : Demande contrôle légalité Permis de Construire n° PC 0403252400004 commune de Vielle-Tursan. 

 

Madame la Préfète, 

Nous attirons votre attention sur le Permis de Construire n° PC 0403252400004, joint à ce courrier, 

délivré par Monsieur le Maire de la commune de Vielle-Tursan le 19/06/2024. Nous joignons à ce courrier le 

plan de situation et cadastral ou est prévu ce permis de construire. 

 En premier lieu, nous sommes étonnés que Monsieur le Maire puisse signer cet acte administratif car, 

si nos renseignements sont bons, c’est son cousin et associé du GAEC des Vallons qui aurait vendu les 

parcelles concernées par ce permis.  

 Afin de déterminer le type de volailles qui seront hébergées par ces cabanes mobiles, nous avons 

cherché les activités liées à ce lieu de Vielle Tursan. Nous avons déniché les sites internet suivants : 

https://www.cylex-locale.fr/entreprises/bestel-volailles---les-produits-de-la-ferme-13151061.html 

https://volaillesdedubasque.wixsite.com/website 

https://www.cylex-locale.fr/entreprises/bestel-volailles---les-produits-de-la-ferme-13151061.html 

https://www.facebook.com/bestel.volailles/friends 

https://www.facebook.com/PauloS.D.M.Moreira/friends 

Pourtant, une publication BODACC précise que la société Bestel Volailles a cessé toute activité depuis le 20 

septembre 2022 : 

https://www.bodacc.fr/telechargements/COMMERCIALES/PDF/B/2022/20220184/1/BODACC_B_PDF_Unitaire_20

220184_02700.pdf 

Vous pourrez constater que l’offre est très variée, notre adhérent, n’ayant pas obtenu la réponse du type 

d’élevage projeté par ses voisins, nous a alerté.  

La Chambre d’agriculture des Landes nous fournit la règlementation liée à l’installation des cabanes d’élevage 

par rapport aux tiers : 

https://landes.chambre-agriculture.fr/environnement/reglementation-en-elevage/distances-implantation-des-

batiments/. 

Nous retenons une distance de 50m en RSD par rapport aux tiers. Vous trouverez joint à ce courrier 

un plan où nous avons déterminé les zones de 50 et 100 m par rapport au tiers.  

Madame Françoise TAHERI 

Préfète des Landes 

24 rue Victor Hugo 

40021 – Mont de Marsan Cedex 
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Des questions viennent tout de suite à l’esprit : 

 Pourquoi un permis de construire pour 5 cabanes alors qu’une seule cabane mobile de type 

marensine suffit à assurer la production de 3000 à 3500 poulets par an ? 

 Pourquoi investir dans 5 cabanes pour une surface au sol de 600m² alors qu’une cabane de 

900 m² est déjà implantée sur le site ? 

 Les cabanes mobiles devront être fixes vu le manque évident de surface disponibles, ce 

permis ne faisant pas apparaître toutes les parcelles que la Ferme DUBASQUE est autorisée à 

exploiter tout en incorporant les parcelles C 561 et 556 non mentionnées par l’arrêté de 

Monsieur le Préfet de Région (copie jointe à ce courrier).  

 Une des 5 cabanes est prévue dans la zone des 50 m² ! 

 Ce permis de construire semble inclure anormalement la parcelle C 561, assise de la cabane 

de 900m2, et du chemin de servitudes d’accès à l’exploitation. 

 Vu la proximité immédiate de tiers, il nous semble que cet élevage de poulets devrait être 

dispersé sur les parcelles C 176, 179, 180, 182, 211 et 393, répertoriées par l’arrêté 

d’autorisation d’exploitation n°040-2024-0205 du 08/0/2024 (joint à ce courrier), qui ne 

présentent pas de tiers à leurs abords immédiats. 

Nous ne comprenons pas comment ce permis de construire à pu être délivré alors qu’il 

semblerait  que Monsieur le Préfet de Région n’ait autorisé la Ferme DUBASQUE à exploiter ces 

terres (nous passons outre l’erreur de frappe et l’absence des parcelles C 556 et 561) que le 8 juillet 

2024. Cet arrêté en l’état est difficilement applicable (erreur matérielle) par les parties et, de plus, il 

semblerait qu’il n’ait pas été affiché en Mairie de Vielle-Tursan. 

Nous vous demandons, Madame la Préfète, de porter une attention particulière sur l’instruction de ce 

dossier : outre notre adhérent 2 autres maisons sont à proximité immédiate de cette exploitation où, à plus ou 

moins long terme, serait prévu un abattoir à volailles. 

Veuillez agréer, Madame la Préfète, l’expression de nos salutations respectueuses. 

 

Georges CINGAL 

Président Fédération SEPANSO Landes 

 

Pièces Jointes :  

 Permis de Construire n° PC 0403252400004 

 Situation de l’exploitation 

 Plan cadastral 

 Délimitation des zones de 50 et 100m 

 Attestation dépôt demande contrôle exploitation 

 Arrêté d’autorisation d’exploitation n°040-2024-0205. 
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